
PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 

L'an deux mille VINGT-DEUX, le 22 septembre à 20 heures et 00 minute, le Conseil Municipal de la commune de 
MARCHEPRIME, dûment convoqué le 16 septembre 2022 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil 
municipal, sous la Présidence de Monsieur Manuel MARTI NEZ, Maire. 
Monsieur le Maire procède à l'appel des Conseillers municipaux. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme RUIZ, M. RECAPET, Mme 
PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CA°fSSA, Mme FARGE, M. 
COURTIN, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. GUICHENEY, M. MAILLARD 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS 

Mme BRETTES a donné procuration à M. MARTI NEZ 
M. BARGACH a donné procuration à Mme RUIZ
Mme JAU LARD a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE
Mme BARQSAAVEDRA a donné procuration à Mme BATS
Mme BERTOSSI a donné procuration à M. RECAPET

Monsieur le Maire constatant que le quorum est atteint, ouvre la séance. 
Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT): Mme Valérie GAILLET 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 07 juillet 2022 : 
Aucune observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Monsieur le Maire informe les élus de la règlementation sur les nouvelles règles de publicité des actes des 
collectivités qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2022. 
Le Procès-verbal de chaque séance, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire et 
le secrétaire de séance (il n'est plus nécessaire de faire signer tous les élus). 
Dans la semaine qui suit la séance du Conseil Municipal au cours de laquelle il a été arrêté, le PV doit être publié 
sous forme électronique de manière permanente sur le site internet de la commune, et un exemplaire papier doit 
être mis à la disposition du public à la mairie. 
Le compte-rendu des séances est supprimé (nouvel article U121-25 du CGCT). 
En lieu et place, sous un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le Conseil Municipal doit 
être affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune. Cette liste peut faire apparaitre les 
résultats des votes. 
L'obligation d'affichage ou de publication sur papier des actes est supprimée, il est prévu uniquement une 
publicité sous forme électronique (site internet de la commune). 
Toutes les délibérations seront signées par le maire et par le secrétaire de séance. 
Monsieur le Maire précise donc de fait que Monsieur FLEURY, secrétaire de séance du 07 juillet signera 
conjointement avec lui-même le procès-verbal de séance qui vient d'être approuvé. Madame GAILLET, co-signera 
quant à elle les délibérations votées ce soir ainsi que le procès-verbal qui sera adopté à la séance suivante. 

Monsieur le Maire présente l'ordre du jour, qui dorénavant sera présenté et regroupé par thématiques: 

Affaires iuridiques et Urbanisme 
1. Plan Local d'Urbanisme : bilan de la concertation et arrêt de la révision allégée.
2. Marché de publications : acte modificatif n°0l.
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Services techniques 

3. Programme de rénovation prioritaire de l'éclairage public 2022: demande de subvention au SDEEG.

4. Projet de Mobilité Durable« signalétique et orientation de l'usager» : demande de subvention LEADER auprès

du PAYS BARVAL.

5. Extinction partielle de l'éclairage public sur la commune.

Budget. finances

6. Admission en non-valeur de créances irrécouvrables.

Ressources humaines

7. Modification du tableau des effectifs.

Enfance. jeunesse et action sociale

8. Mufti-accueil« les Tagazous »: modification du règlement de fonctionnement et du projet d'établissement.

Administration générale

9. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations.

Questions et informations diverses 

Sans observation, l'ordre du jour est adopté à l'unanimité. 

Délibération n° 01-22092022: PLAN LOCAL D'URBANISME: BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRET 

DE LA REVISION ALLEGEE (+annexes). 

Monsieur le Maire : « avant de passer la parole au responsable de cette révision du PLU, représentant une équipe 

qui pourra prendre la parole, rappelez-vous le 03 septembre 2020, nous faisions une prescription de la révision 

allégée du PLU, l'intention était très claire et était de dire que le PLU était une passoire car de par sa rédaction 

notamment des divisions parcellaires dans des quartiers résidentiels, des lotissements, nous n'avions aucune 

manœuvre possible pour arrêter ces divisions parcellaires. D'autre part, en tant que nouvelle équipe, nous avons 

aussi un projet électoral qui repose sur la volonté de créer un cœur de ville, et au-delà de celui -ci, de créer un 

nouveau quartier, sur lequel le PLU approuvé le 08 septembre 2016 démontrait 2 zones là où pour nous, par cette 

révision allégée, l'idée est de créer un seule et même zone, une seule et même entité de plus de 50 hectares mais 

sur lequel on a un aménagement qui est lié entre une future place de village et un nouveau quartier. Je ne vais 

pas en dire davantage, on va avoir les explications de façon générale sur cette révision allégée du PLU qui ne 

concerne pas que la centralité puisqu'elle concerne tous les zonages de la commune, que ce soit Croix d'Hins, 

Biard, la vieille possession, le centre bourg ... et on aura aussi des détails un peu plus poussés sur ce que sera le 

futur quartier de la commune de Marcheprime. A vous la parole, Monsieur LORRIOT. » 

Christophe LORRIOT, Adjoint au maire chargé du travail sur le PLU : « merci Monsieur le Maire. 

On va vous présenter en duo ce soir, un petit résumé du dossier conséquent que vous avez reçu soit par porteur 

soit en version dématérialisée sur le PLU tel qu'on l'envisage après 2 ans de travaux avec l'équipe PLU et les autres 

membres du Conseil Municipal que ce soit en commission ou en groupe de travail. Je vais présenter ça avec 

Anthony FLEURY, Adjoint chargé du cœur de ville puisqu'une partie du PLU concerne ce point-là. Je vais vous faire 

une lecture des fondements qui nous ont amenés à travailler pendant 2 ans sur cette révision allégée du PLU, qui 

sont mentionnés dans la délibération. Le point sur la consultation, on l'abordera après les quelques planches que 

nous présenterons avec Anthony puisqu'elle est également abordée dans la délibération. 

Les objectifs de cette révision allégée : 
• Valoriser le cadre de vie des Marcheprimais,
• Définir une identité architecturale au Cœur de ville,
• Dynamiser l'hyper centre et favoriser les liaisons douces en harmonie avec l'environnement dans le

contexte du pôle d'échanges intermodal de Marcheprime (allées cyclo piétonnes, passerelle au-dessus

de la voie ferrée, ... ),
• En corollaire, freiner le développement urbain et résidentiel à l'extérieur du centre et en périphérie,
• Dimensionner les zones d'urbanisation de manière à conserver l'environnement naturel (85,5 %) et

l'esprit village de la Commune,
• Inciter et favoriser, dans une démarche d'amélioration du cadre de vie, les constructions HQE, les

systèmes permettant la réalisation d'économies d'énergie et développer les énergies renouvelables,

• Favoriser le parcours résidentiel des habitants et les mixités sociales et générationnelles,
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• Renforcer les fonctions de services administratifs, éducatifs, économiques et sociaux pour la meilleure

adéquation aux besoins de la population,

• Dynamiser l'attractivité économique de la Ville et en premier lieu du centre-ville, dont le tissu commercial

de proximité,

• Mettre en valeur les entrées de ville en les requalifiant,

• Organiser une gestion rationnelle de la consommation d'espace et préserver les spécificités urbanistiques

de chaque quartier,

• limiter l'imperméabilisation des sols,

• Développer les déplacements doux urbains et intercommunaux,

• Préserver le capital « nature » et valoriser le patrimoine,

• Organiser et permettre la diversification des filières touristiques en adéquation avec les acteurs du

Territoire (camping, aire de camping-car, valorisation de l'histoire de la Commune, ... ),

• Réaliser un développement urbain durable et des aménagements d'infrastructure cohérents et adaptés

aux besoins d'une population croissante,

• Renforcer les zones artisanales et commerciales existantes, et les requalifier,

• Effectuer un bilan des règles actuelles du PLU et de les adapter.

Forts de ces 20 points, nous avons travaillé durant 2 ans, je ne vais pas présenter la totalité du dossier que vous 

avez reçu, je ferai abstraction du bilan concernant l'évolution du règlement qui est en adéquation avec la 

modification du plan de zonage, cela a d'ailleurs été présenté lors de la commission PLU du 05 septembre, 

commission qui a duré près de 2 heures durant laquelle tous ces points-là ont été abordés en détail. 

Nous allons, avec Anthony, au travers des quelques planches qui vont vous être présentées, faire une synthèse 

de ce qu'ont généré 2 ans de travail. 

En ce qui concerne les modifications apportées aux OAP: certains ont été supprimées et d'autres réalisées. 

L'OAP n°l, qui était un secteur UAa à urbaniser devient UA urbanisé; l'OAP n°3 qui était un secteur UBb qui 

intègre le secteur UB plus général de la commune puisque les constructions ont été réalisées; l'OAP n°6, secteur 

AUT (les logements de Pichet maintenant urbanisés) intègre le secteur UB. 

En ce qui concerne les modifications de 2 OAP, par choix politique: OAP n°4 qui concerne le secteur AUI (les 18 

ha à droite à l'entrée de Croix d'Hins en allant vers Cestas), modification des accès de la zone principalement, 

ensuite il y a la modification de l'OAP n°7 en secteur Ne, c'est à dire naturel à vocation camping, où on voit une 

superficie quasiment double par rapport à l'OAP qui avait été dessinée sur la version de 2016. 

Des OAP ont été supprimées car remplacées : l'OAP n°S, qui concerne la friche industrielle et l'OAP n
°2 qui 

concerne l'actuel lntermarché pour être remplacées par l'OAP n°8, crée, qui regroupe 3 zones que sont l'actuel 

lntermarché, le quartier de la Source nord au-dessus de la voie ferrée et le quartier de la Source sud, au-dessous 

de la voie ferrée. Je donne la parole à Anthony FLEURY, Adjoint en charge du cœur de ville qui va vous expliquer 

en détail cette OAP. >> 

Anthony FLEURY: « pour revenir sur l'orientation de ce schéma, de cette zone, rappelons un petit peu sa 

superficie. On est sur 21 ha qui sont décomposés sur la Source nord et sud 19 ha. Nous avons 1 ha plus au NO qui 

se trouve sous les catalpas et 1 ha au NE qui concerne le cœur de ville, entre le lntermarché parking, station 

d'essence et également la pharmacie. Sur ces 23 ha, il y a vraiment eu un travail de fond qui a été mené par les 

bureaux d'études qui nous ont apporté des données plus sur la Source nord au niveau de la friche industrielle, 

aussi bien relatives à la dépollution, des données de structure, l'étude des 4 saisons qui nous permet de définir 

et d'orienter des zones qui sont plus naturelles et des zones qui seront plus à urbaniser. 

Un travail de diagnostic a également été mené en marchant avec le Comité Citoyen, qui avec un bureau d'études 

a pu manœuvrer sur l'ensemble de la superficie pour déceler, mettre à jour les mobilités douces, l'urbanisme, 

réfléchir aussi à tous ce qui est notion d'écoquartiers. 

Des ateliers ont également été mis en place mêlant agents et élus, puis bien sûr un travail en commission sur le 

terrain mais aussi en bureau au cours duquel nous avons échangé sur ces zones et l'ensemble des caractéristiques. 

On va entrer plus en détail en zoomant sur chaque zone plus précisément. 

-+ La zone UAc, zone de l'lntermarché existant du parking jusqu'à la pharmacie a vocation demain à créer un 

cœur de ville, c'est-à-dire y mettre en place pourquoi pas une halle couverte, une place de village? Nous 

souhaitons que ce soit un lieu de convivialité, un lieu de rassemblement. Pour cela, nous avons défini une nouvelle 
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zone qui s'appelle la zone UAc où demain se trouveront pourquoi pas ces infrastructures mais également 

pourquoi pas d'autres bâtiments qui viendront nourrir, que ce soit des bâtiments administratifs ou des logements. 

Sur cette même diapositive, sur le côté Ouest se trouve une zone AUC, qui a vocation à recevoir le transfert de 

l'lntermarché actuel (cf. Conseil municipal du 15 juin 2022, vente de 2 parcelles AE 122 et AE 62 à la Sas 

Romandine). 

Entre les 2, il faut aussi réfléchir sur l'aspect mobilités (travail avec le Comité Citoyen). C'est l'actualité, comment 

se déplacer sans forcément utiliser la voiture? Une zone de connexion est prévue entre ces 2 zones pour les 

piétons et pour les cyclos. 

Tout au Sud, est visible sur le plan une passerelle; la situation géographique exacte n'est pas définie. Des études 

seront menées à ce sujet cette année. L'objectif de celle-ci serait de faciliter les mobilités piétonnes et cyclables 

entre les habitants de la Source sud et le Nord de la commune. 

-+ La zone de la Source nord, qui se prolonge le long de la route Départementale : des travaux sont actuellement 

menés en commission, pour que le long de cette route puissent être mis en place des commerces, des services et 

des structures qui viendront faire un état d'ensemble avec la zone future de l'lntermarché. 

-+ La zone UBs, tout au Nord, a également vocation à créer des services d'intérêt public ou d'intérêt collectif au 

niveau des catalpas. 

-+ En descendant se trouve une zone naturelle NS qui sera protégée et qui représentera une entrée de ville verte 

en venant de Biganos après Biard. Le paysage et la végétalisation restent des points très importants aussi bien 

pour nous équipes municipales que pour l'ensemble des Marcheprimais. 

-+ Les zones colorées correspondent à des phasages : zones AUSl (=à urbaniser en priorité). Cette zone située 

près de la future zone commerciale, est volontairement placée prioritaire dans l'urbanisation. Il y aura ensuite un 

éloignement et donc le planning des constructions sera décalé sur les périphéries de la commune. Différents sigles 

existent, pour de l'habitat individuel il y a un petit « i » à côté du signe, pour l'habitant collectif ce sera un « c », 

puis il y a une zone mixte qui peut être soit de l'habitat soit du commerce ou du service AUSla. 

Un point important est ressorti lors de nos visites de la friche industrielle menées sur plusieurs week-ends, il s'agit 

du patrimoine. Marcheprime qui a cet historique par rapport à l'usine de résine qui est aussi matérialisé par cette 

cheminée visible, lors de nos échanges, beaucoup de Marcheprimais nous disaient qu'il fallait garder un bout de 

patrimoine. Nous en sommes conscients et sommes attachés au patrimoine de la commune. Donc vous avez ce 

carré rouge, matérialisé au niveau de la cheminée, ce qui veut dire qu'à cet endroit le patrimoine sera conservé. 

Il est beaucoup trop tôt pour savoir ce qui y sera réalisé, des études ont été menées et nous savons que nous ne 

pouvons pas garder l'ensemble des usines ou l'ensemble de la cheminée parce qu'il y a des coûts à mener. 

La zone AUS2, sera à urbaniser en 2ème point, une fois que 70% de la première zone sera urbanisée. Il en sera de 

même pour la AUS3, qui débutera à 70% de la AUS2 menée. 

En ce qui concerne la Source sud, le but n'est pas uniquement de relier en termes de voirie Source sud et nord 

par une passerelle piétonne et cyclable mais aussi qu'il y ait un passage de véhicules. La typologie des véhicules, 

poids et autres seront définis ultérieurement. Le but est de garder une desserte et sur celle-ci développer autour 

du tracé immédiat puis en s'éloignant peu à peu. Un travail sera mené avec des aménageurs pour mettre en place 

cette desserte. 

Le PAPAG (Périmètre d' Attente de Projet d' Aménagement Global) est une zone qui a pour but d'interdire les 

nouvelles constructions d'une superficie supérieure à 30m2 sur un temps donné, sur le secteur hachuré. Toute 

opération urbanistique sur cette zone-là ne sera pas gelée, nous parlons de constructions nouvelles. 

Pourquoi la mise en place de ce PAPAG? Au-delà de notre PLU, le but est d'envoyer un message fort aux 

aménageurs et de dire que la volonté municipale est de respecter un planning de réalisation de phasage des 

opérations et de prioriser la reconversion de cette friche industrielle et urbaniser en priorité le centre-ville et 

ensuite s'écarter. 

La question qui peut se poser est pendant combien de temps cette zone est-elle efficace et à partir de quand elle 

commence? Le commencement est à la date d'approbation de la révision du PLU; en considérant la mise en 

place du planning, des enquêtes publiques, instructions et autres opérations, nous pouvons arriver en mars 2023. 

Suite à cela, une durée de 3 ans est mise en place, nous amenant jusqu'au mois de mars 2026. 

Pour les slides suivants, je laisse la parole à Christophe LORRIOT. » 

Christophe LORRIOT: « merci Anthony pour ces détails très intéressants concernant l'OAP n°8. 

Je vais parler maintenant des modifications qui ont été apportées au plan de zonage, je vous ferai grâce des 

modifications du règlement qui sont en adéquation avec ces modifications du plan de zonage. Vous les 

retrouverez dans la note de présentation qui vous a été transmise et réalisée par le service municipal Urbanisme 
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qui a effectué un gros travail de rédaction pour que les gens comprennent bien ce qu'était le règlement avant et 

comment il a évolué, je les en remercie. 

Les modifications apportées au plan de zonage, en priorité la zone UA qui a été considérablement réduite au 

niveau du centre bourg, puisque à gauche c'était avant la révision et maintenant pendant la révision, elle se 

concentre principalement sur le rond-point qu'on appelle la Bourdette, donc avec les commerces qu'il y a autour 

de celui-ci et également autour du rond-point central avec une zone spécifique UAc, parce que la densité n'est 

pas la même, qui est intégrée dans l'OAP n°8 qui concerne les 1 ha sur lequel il y a actuellement implanté 

lntermarché. 

La zone UA, en bas à droite, qui correspond au projet à l'entrée de la zone Maeva. 

Ce choix de réduire cette zone pour éviter qu'il y ait des commerces qui puissent s'installer entre les 2 ronds­

points tout le long de l'avenue d'Aquitaine et de la côte d'Argent, l'objectif municipal étant de recentrer ces 

commerces au cœur de ville. 

Concernant Biard qui était classée Nh, zone naturelle à vocation d'habitations, est modifié en UN, qui signifie 

Urbanisée Naturelle ; nous n'avons en rien changé la règlementation de la zone Nh puisque les dernières 

modifications qui avaient été apportées par la modification n°3. D'autre part, la bande située le long de la 

Départementale, sera accentuée la réserve naturelle. 

Concernant La Vieille Possession auparavant classée Nh, qui devient N sans modification règlementaire. 

Concernant Croix D'Hins, il y a de grosses modifications: la zone UBa d'avant révision avait la possibilité de mettre 

des commerces et donc après révision a été réduit cette zone UBa sur l'axe principal au niveau du petit sourire et 

des commerces qui sont en train de s'installer aux alentours car nous ne souhaitions pas avoir la possibilité 

d'implantation de commerces dans toute la zone UBa de Croix d'Hins, d'où la création de la zone UBb. La 

particularité c'est que ce n'est que de l'habitation, et au niveau règlement c'est qu'on a abaissé les hauteurs de 

constructions de manière à ne pas avoir de constructions supérieures à R+l. 

Nous avons agrandi la zone UI pour qu'elle corresponde à l'activité industrielle qui est effective sur la zone de 

Croix d'Hins puisque nous avons regroupé Arcelormittal et puis quand vous redescendez sur le chemin qui sépare 

le haras de Croix d'Hins et quelques habitations là où se trouvent Topstar et les fins gourmets, nous avons intégré 

cette zone industrielle dans cette nouvelle zone ainsi que la route pour la jonction. 

Concernant le bas de la zone UI, après l'emplacement réservé, c'était également une zone qui appartenait à

Arcelormittal que nous avons divisée en 2 zones; une zone AA qui est une nouvelle zone agricole destinée à faire 

du maraîchage, de la permaculture ou de la micro agriculture (choix politique annoncé), le PLU s'il est approuvé 

le permettra à l'avenir. Une zone AU de l'autre côté qui est à urbaniser. La particularité c'est la zone Ulp qui 

concerne le recyclage des déchets inertes derrière Arcelormittal, et sur le projet de zonage cela deviendrait UBb, 

c'est-à-dire avoir la possibilité d'urbanisation d'habitat. 

Après le stade à la sortie du bourg, une zone Nsel, Naturelle à vocation de Services Loisirs et Education avec une 

bande d'accès avec de part et d'autre des zones humides qui sont protégées auxquelles on ne touche pas. Cette 

zone Nsel consiste en l'éventualité de futurs projets. 

li s'agissait de la dernière planche de présentation. 

D'autre part, nous avons augmenté le nombre d'espaces verts remarquables que l'on souhaite protéger sur la 

commune, il y a déjà sur la commune des zones arborées d'arbres relativement beaux, ça a été notamment l'objet 

de promenades de l'équipe projet pour juger de l'intérêt ou non de protéger ces zones-là. Nous en avons redéfini 

et nous avons doublé la surface par rapport auparavant. 

Nous avons également augmenté le nombre de bâtiments que l'on souhaitait protéger, c'est-à-dire pour avoir un 

droit de regard au cas où les propriétaires voudraient les modifier; un petit rappel des bâtiments concernés dans 

la version de 2016 : au 52 avenue de la côte d'Argent , les bâtiments avec les toits particuliers en ardoise qui 

étaient rattachés à la friche industrielle, la 1ère auberge de Marcheprime qui était au niveau de la Bourdette, La 

Maison Pereire, la maison blanche face à la rue du Dr Conan qui est au 12 avenue d'Aquitaine et qui accueille 

actuellement une association, le grand domaine situé au 18 allée de la Source en bordure de la zone naturelle. 

Nous proposons dans le cadre du nouveau PLU de protéger les 2 maisons qui sont 8 avenue de la République, 

maisons rénovées sur la droite après la trémie, les 2 écuries du haras de Croix d'Hins car ce sont des bâtiments 

qui appartenaient à l'époque à la fameuse antenne Lafayette, actuellement le propriétaire fait de l'aménagement 

intérieur pour les chevaux, mais il fait en sorte de ne pas toucher l'extérieur, nous souhaitons aussi protéger le 

petit hôtel terminus qui est à la gare de Croix d'Hins face à l'école, la gare de Marcheprime de par son historique 

et enfin 2 autres bâtiments, l'un de par son architecture que l'on souhaite développer c'est la maison du Dr Conan 

qui est vraiment de style arcachonnais typique et qui a vraiment du cachet et l'autre structure que l'on souhaite 

protéger en partie du moins et en fonction des études, c'est la cheminée de la distillerie de la friche industrielle. 
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Je vais reprendre la lecture de la délibération si vous le voulez bien et dans ce cadre-là on abordera le compte 

rendu des consultations que nous avons réalisées avec les collègues de l'équipe projet PLU avant l'été. 

l'article 40 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 dite "ASAP" (pour loi "d'accélération et de simplification 

de l'action publique") a clarifié le champ d'application de l'évaluation environnementale des documents 

d'urbanisme, notamment pour les évolutions du PLU. 

Par décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation 

environnementale des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles, les modalités de la loi 

précitée ont été précisées. 

Toutefois, il est précisé que, conformément à la loi ASAP, les textes précités s'appliquent aux évolutions des PLU 

engagés après le 8 décembre 2020. Par conséquent, la présente révision allégée, prescrite le 3 septembre 2020, 

est soumise à la réglementation précédente pour laquelle les évolutions des PLU n'étaient pas soumises à 

évaluation environnementale, sauf si elles étaient susceptibles d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement au titre de la directive 2001/42 du 27 juin 2001. 

Ainsi, considérant les incidences certes limitées mais apparentes du projet de révision allégée du PLU de 

Marcheprime sur l'environnement, la Commune a décidé de réaliser une actualisation de l'évaluation 

environnementale effectuée en 2015. Cette évaluation environnementale sur 4 saisons, a été lancée au printemps 

2021 pendant 1 an, pour un relevé des zones humides et des investigations faunistiques et floristiques sur les 

zones naturelles possiblement impactées par la révision allégée. 

Sont rappelées les modalités de concertation figurant dans la délibération de prescription 

• Les études et le projet de PLU seront tenus à la disposition du public au service Urbanisme à chaque point

d'étape et ce jusqu'à l'arrêt du projet de révision; le public pourra en prendre connaissance et faire

connaitre ses observations en les consignant dans un registre ouvert à cet effet, aux jours et aux heures

habituels d'ouverture du service Urbanisme,

• Le public pourra également faire part de ses observations auprès des élus référents de la Commune lors

de permanences avant la mise en enquête publique,

• L'engagement de la procédure d'élaboration et le début de la mise à disposition du dossier feront l'objet

d'une information au public,

• Une information régulière sur le projet sera insérée dans les bulletins municipaux et/ou sur le site internet

de la Commune.

Le bilan de ladite concertation est le suivant 

Aucune observation n'a été consignée sur le registre ouvert au service Urbanisme. Lors des permanences des élus 

qui se sont tenues les 17 mai, 31 mai, 14 juin, 28 juin et 12 juillet 2022, 13 observations ont été consignées et 

reportées document Bilan de concertation. Enfin, 4 points d'étapes ont été mis en ligne sur le site de la Ville pour 

informer le public et les bulletins municipaux Mes Actus du mois de mai et de juin 2022 ont également donné des 

informations sur le projet et étapes de révision du PLU. 

En application des articles L.103-6 et L.153-14 du Code de l'urbanisme, il doit être, à présent, tiré le bilan de la 

concertation dont a fait l'objet la révision allégée du projet de PLU et le projet doit être arrêté par délibération 

du Conseil municipal, telle est l'objet de la présente délibération. 

Monsieur Christophe LORRIOT expose que 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L 2121-29; 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L.153-14 et suivants et R.153-3 et suivants; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 08 septembre 2016, modifié le 22 juin 2017 et le 23 juin 2021; 
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Vu la délibération en date du 03 septembre 2020 prescrivant la révision allégée n°l du Plan Local d'Urbanisme, 
définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la concertation ; 

Vu le bilan de la concertation détaillé ci-annexé ; 

Vu le projet de révision du PLU et notamment la notice de présentation, le rapport de présentation actualisé du 
PLU, les documents des OAP actualisés, les plans et règlement modifiés; 

Vu l'avis favorable de la commission PLU en date du OS septembre 2022; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe; 

Considérant que le dossier de révision allégée a fait l'objet d'une concertation dont l'ensemble des modalités 
fixées dans la délibération du 03 septembre 2020 ont été effectuées : 

• les études et le projet de PLU seront tenus à la disposition du public au service Urbanisme à chaque point
d'étape et ce jusqu'à l'arrêt du projet de révision; le public pourra en prendre connaissance et faire connaitre ses 
observations en les consignant dans un registre ouvert à cet effet, aux jours et aux heures habituels d'ouverture 
du service Urbanisme, 

• le public pourra également faire part de ses observations auprès des élus référents de la Commune lors de
permanences avant la mise en enquête publique, 

• l'engagement de la procédure d'élaboration et le début de la mise à disposition du dossier feront l'objet
d'une information au public, 

• une information régulière sur le projet sera insérée dans les bulletins municipaux et/ou sur le site internet
de la Commune; 

Considérant qu'aucune observation n'a été consignée sur le registre ouvert au service Urbanisme; 
Considérant que lors des permanences des élus, qui se sont tenues les 17 mai, 31 mai, 14 juin, 28juin et 12 juillet 
2022, 13 observations ont été consignées (reportées dans le bilan de concertation) ; 

Considérant que 3 points d'étapes ont été mis en ligne sur le site de la Ville pour informer le public et que les 
bulletins municipaux « Mes Actus » des mois de mai et juin 2022 ont également donné des informations sur le 
projet et étapes de révision du PLU ; 

Considérant, en conséquence, que le projet de PLU est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques 
associées à son élaboration et aux organismes qui ont demandé à être consultés ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

-TIRE le bilan de la concertation conformément à l'article L.103-6 du Code de l'urbanisme sur le projet de révision
allégée n° 1 du Plan Local d'Urbanisme: toutes les modalités de la concertation ont été respectées, le bilan de la
concertation est en conséquence favorable ;
- ARRÊTE le projet de révision allégée n°l du Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à la présente
délibération ;
- PRECISE que le projet de révision allégée n°l du Plan Local d'Urbanisme arrêté est prêt à être transmis pour avis

■ aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L 132-7 et L 132-9 du code de l'urbanisme,
- aux communes limitrophes et établissements publics de coopération intercommunale qui ont demandé
à être consultés sur le projet,

■ à la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF)
prévue à l'article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime,

■ conformément à l'article R.153-6 du code de l'urbanisme, à la chambre d'agriculture, de l'Institut National
des Appellations d'Origine contrôlée (INAO) et du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF).
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A défaut de réponse au plus tard trois mois après transmission du projet de révision de PLU, ces avis sont réputés 

favorables ; 

- PRECISE que le projet de révision allégée n
°l du Plan Local d'Urbanisme fera l'objet d'une réunion d'examen

conjoint avec les personnes publiques associées dont le PV sera joint au dossier d'enquête publique;

- ORGANISE une enquête publique conformément à l'article L 153-19 du Code de l'urbanisme;

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire de procéder à tous les actes nécessaires à la révision allégée n°l du Plan

Local d'Urbanisme et de signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération;

- DIT que le dossier de révision allégée, tel qu'arrêté par le Conseil municipal, sera tenu à la disposition du public;

- DIT que la présente délibération sera :

- transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité,

- affichée en mairie pendant une durée d'un mois. »

Discussion{s) 

Monsieur le Maire:« on ouvre le débat parce que c'est bien qu'il y ait 2 élus qui aient travaillé et qui représentent 

toute l'équipe du PLU et de l'urbanisme durable de façon générale, s'il y a des questions on y va. »

Madame Karine MARTIN : « je vous remercie pour cette présentation qui est très claire. Moi, je voulais rentrer 

plus dans le détail de certaines OAP puisque le PADD a très peu évolué comme nous en avions déjà parlé, donc 

sur les OAP on a bien compris celles qui ont été supprimées parce qu'il y a eu des choses de réalisées entre temps, 

il y en a qui ont été regroupées par rapport à votre volonté politique. 

Donc moi maintenant je voudrais bien entrer dans le détail de la zone « catalpas, la Source, cœur de ville »; 

excusez-moi je ne connais pas encore les noms, parce que je pense que ce qui intéresse les gens c'est de savoir 

également, les questions qui nous avaient été posées à l'époque, le nombre de logements que ça allait impliquer, 

les densités qu'il y allait avoir en termes d'habitations parce que c'est important et le nombre de logements 

sociaux. En fait un petit peu plus de chiffres qui préciseraient certaines choses s'il vous plait. » 

Monsieur Anthony FLEURY:« oui je vais répondre sur les densités puis ensuite nous ferons un autre point sur les 

logements sociaux. 

Au niveau des densités, il y a effectivement des secteurs qui sont définis avec de l'habitat collectif donc pour les 

couleurs en rouge (sur le diaporama), une densité de 80 logements à l'hectare. Ensuite un secteur préférentiel 

d'habitat individuel groupé en collectif pour une densité de 50 logements à l'hectare et enfin un secteur 

d'habitation préférentiel individuel en couleurs rouge, orange et vert, 20 logements à l'hectare. 

Ensuite, pour répondre à la deuxième question sur les proportions minimales de logements sociaux, Monsieur le 

Maire va le faire. »

Monsieur le Maire : « Il faut que je parle un peu car le maire qui vous parle a un peu d'ADN au niveau de 

l'urbanisme. Quand je prends la parole c'est aussi parce que nous faisons partie d'un territoire qu'est la COBAN. 

La commune n'est pas soumise à la loi SRU parce qu'aucune des 8 communes ne compte 15 000 habitants et c'est 

la différence entre la COBAN et la COBAS. Les 4 communes qui sont au sud du bassin d' Arcachon, et la COBAS 

dans sa totalité sont soumises à la loi SRU. Que dit cette loi ? Qu'il faut que chacune des communes de ce territoire 

ait un objectif de 20% de logements sociaux du total des résidences principales, car au moins 1 commune compte 

plus de 15 000 habitants. Mais, dans moins d'une décennie, une des deux communes que ce soit Biganos ou Mios 

comptera 15 000 habitants. Et si cette loi n'est pas respectée, la commune sera pénalisée ainsi que chacune des 

communes membres, ce qui est le cas au niveau de la COBAS puisque certaines villes n'atteignent pas ce quota 

de20%. 

Il y a une évolution dans la notion de logements sociaux c'est qu'avant on parlait de LLS (logement locatif social) 

parce qu'on considérait que le logement social n'était que du locatif or cette notion a évolué. D'autres définitions 

ont été incluses, le foyer d'hébergement pour personnes âgées (les EHPAD ne comptent pas dans les logements 

sociaux), les maisons inclusives, il y en a 5 sur la commune. Sachez que ces logements sociaux évoluent comme 

par exemple dans le quartier de la résidence Daniel Brettes, il ne reste que 8 logements sociaux. 

Pour être précis, Marcheprime compte à ce jour 2 300 foyers et 268 logements sociaux ce qui signifie 11,5 %. 

Il a été décidé par les 8 maires de la COBAN lors d'un Bureau Communautaire de rattraper ce retard, Marcheprime 

n'étant pas dans les pires élèves, mais d'aller au-delà de ce 20% et de ce fait de passer dans toutes les révisions 

de PLU qu'elles soient allégées ou complètes pour d'autres communes, à 35 % de logements sociaux. 
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Au-delà des logements sociaux, il y a toujours les divisions parcellaires qui sont réalisées et qui font chuter le 

nombre de logements sociaux parce qu'elles ne génèrent pas de logements sociaux. 

Si nous allons plus loin dans le travail de fond effectué par cette équipe, c'est de dire que nous avons baissé le 

niveau d'obligation des logements sociaux. Auparavant, à Marcheprime, avec l'approbation du 08 septembre 

2016 qui est applicable aujourd'hui, c'est à compter du 16ème logement d'un habitat groupé, qu'il y a 25% de 

logements sociaux. 

A compter de l'arrêt de ce soir, ce sera à partir de 3 logements ; à chaque fois qu'un aménageur fera 3 logements, 

il sera obligé de faire 25 % de logements sociaux et au-delà des 15 logements ce sera 35%. 

Quand on prend l'OAP, on s'aperçoit que les zones d'habitations dénoncées par les sigles AU (=à urbaniser)« s » 

pour la source 1, 2, 3, comme vous l'a expliqué Anthony dans la progression de l'urbanisation, mais il y a aussi la 

zone UAc (=U=à urbaniser/ A= grosse densité) qui est l'emplacement de l'lntermarché actuel. li n'y aura pas de 

logements sociaux dans l'UAc car comme nous avons déjà la résidence Pereire, la résidence Good et la résidence 

de logements sociaux en face de Pichet, l'objectif n'est pas de créer un cœur de ville uniquement de logements 

sociaux. Donc pour compenser ce manque dans l'UAc, et pour respecter ces 35% dans l'ensemble de l'OAP, on a 

augmenté ce 35 en 37 % de façon à arriver à l'objectif des 35%. 

li y aura un travail de fond afin d'ouvrir le panel des logements sociaux. 

Je suis navré de dire que je reçois des personnes qui ne peuvent pas devenir propriétaires sur Marcheprime et 

qui doivent chercher ailleurs. Mais ailleurs cela implique un déplacement pour aller au travail donc une contrainte 

énergétique, de temps, de carburant et donc ces personnes sont intéressées par les logements sociaux. 

Aujourd'hui la définition du logement social en France, elle obéit et elle permet à 70% de la population de pouvoir 

être logé. Je vous parle du logement social type LLS, à quoi s'ajoute le PSLA (=le Prêt Social Location Accession), il 

s'agit des personnes qui louent d'abord et qui deviennent propriétaires ensuite, il y en a eu quelques-uns de 

réalisés de l'autre côté de la voie ferrée, et il y a aussi le BRS (Bail Réel Solidaire) qui consiste à dire parce que 

notre territoire est dynamique, parce qu'il y a une spéculation foncière qui fait qu'aujourd'hui à Marcheprime les 

terrains sont à plus de 400 €/m2
, donc, notamment les jeunes, n'ont pas cette capacité d'achat du foncier et de 

l'habitat, le BRS consiste à acheter l'habitat sans pour autant acheter le foncier. Tout ceci intègre la définition de 

logements sociaux, donc oui il faut y aller ! 

35%, le calcul a été fait dans chacune des communes de la COBAN, et pour obéir à l'objectif 2040 du Schéma de 

Cohérence Territoriale des 20%, il faudrait passer à 50% dans l'ensemble du territoire pour arriver au 20% de 

logements sociaux nécessaires. Pour Marcheprime, avec 35%, on devrait y arriver sans problème. » 

Madame Karine MARTIN:« merci. Je suis entièrement d'accord concernant les logements sociaux puisque c'est 

vrai que dans cette OAP de la Source, à l'époque déjà, nous avions mis 35% de logements sociaux. Nous avions 

aussi commencé les locations-accessions, tous les derniers lotissements qui ont été réalisés ont eu un 

pourcentage de logements sociaux, en effet cela a été dans la perspective d'un jour de ne pas avoir besoin de 

payer des pénalités et de pouvoir satisfaire aussi au maximum toute la population de Marcheprime et ne pas 

perdre notre population et nos jeunes. 

Là où je posais la question pour les logements sociaux, c'est que nous avons fait une commission dernièrement 

donc j'ai bien noté que c'était 37% de logements sociaux, ce qui m'avait un peu plus inquiété c'était dans les 

zones plus denses, vous avez quand même parlé de jusqu'à 50% de logements sociaux en entrée de ville; c'est 

une réflexion, nous ne sommes pas obligés de tout partager, mais j'étais moins d'accord sur ce point-là.» 

Monsieur le Maire : « quelle est l'inquiétude ? » 

Madame Karine MARTIN : « je préfère que les différents types d'habitations soient mélangées et qu'il y ait moins 

de logements sociaux concentrés sur une zone. C'est bien pour cela que nous avons fait dans chaque lotissement 

des logements sociaux; après les zones à urbaniser sont moindres, c'est vrai. 

C'est une réflexion tout simplement, mais peut-être que les gens vous alerteront là-dessus, je ne sais pas. De mon 

côté ce n'est pas quelque chose qui me plait énormément de me dire qu'aux entrées de ville il y aura jusqu'à 50 

% de logements sociaux et des hauteurs de bâtiments en R+3 sur la haute densité. » 

Monsieur le Maire:« non mais c'est gravissime ce que vous êtes en train de dire, car vous n'avez pas conscience 

que l'urbanisation dans les communes de France a totalement changée, car l'étalement urbain n'existe plus, c'est 

l'Etat qui le dit. Mais au-delà de l'Etat se sont les scientifiques qui disent que, plus vous allez étaler, moins vous 

allez densifier et plus vous allez imperméabiliser les sols. Et donc pour cela, il faut imperméabiliser le moins 
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possible et notamment les places de parking : soyons clair, les places de parking qui étaient un étalement dans 

certains endroits, des aménageurs nous invitaient à faire des places de parking d'un côté et des logements de 

l'autre, demain, ces places de parking devront occuper le rez-de-chaussée de ces logements. Et donc 

automatiquement vous occupez une partie de l'habitat d'hier et la construction est forcément sur un étage de 

plus. C'est cette logique qui dit qu'on va moins imperméabiliser pour recevoir les habitants force et de constater 

que le Département de la Gironde est celui qui reçoit 20 000 habitants par an (le plus en France), donc 

automatiquement il y a cette densification sur l'ensemble du Département. Nous sommes obligés de densifier 

par la hauteur des bâtiments, sinon le PLU ne passera pas. Il ne faut pas être apeurée par cette densification, mais 

plutôt de se dire qu'au lieu d'imperméabiliser d'avantage, on réduit en faisant des places de parking sous les 

bâtiments; certains ont commencé à le faire et ce sera un réflexe sur tous les logements collectifs. 

D'autre part, qui dit la loi ? Elle dit 20% sur votre territoire de logements sociaux, mais elle ne dit pas en linéaire. 

Donc la centra lité à Marcheprime c'est la gare. Le périmètre autour nous amène à la création de l'habitat dans ce 

nouveau quartier mais en plus, c'est à cet endroit que la population doit se trouver pour que les déplacements 

essentiellement doux via la gare se fassent, donc automatiquement il faut créer de la densité plus près de 

l'épicentre et progressivement s'éloigner et faire des lots à bâtir en s'écartant de cette centralité. 

Donc continuons de faire des lots à bâtir, mais pour le permettre il faut faire des maisons de ville, et pour le 

permettre il faut faire du collectif et c'est comme cela qu'on arrive à du rez-de-chaussée, du R+1+2+3 étages. 

C'est une logique implacable qui ne doit inquiéter personne et qui doit être le salut de nos communes françaises 

pour respecter et pour faire entendre le fait du réchauffement climatique. » 

Madame Karine MARTIN : « je ne suis pas du tout contre ce principe puisque puisqu'il était dans nos projets, on 

avait de la mixité en termes de logements, nous ne sommes pas juste d'accord sur la densité tout simplement. » 

Monsieur le Maire: « mais on n'a pas le choix, donc soit on le subit soit on l'anticipe. Nous avons préféré 

l'anticiper, d'autres l'ont subi comme vous. Nous disons clairement que ceux qui ont géré dans le passé ont subi 

une valeur parce qu'elle leur était imposée; aujourd'hui nous disons on passe à 35%, même à 37%. La densité du 

cœur de ville c'est aussi prévoir l'avenir et être clair avec le respect du cadre de vie. » 

Madame Karine MARTIN : « je voulais savoir si vous avez fait une réunion publique. » 

Monsieur Christophe LORRIOT: « non, nous avons fait le choix de faire une concertation du public lors de 

permanences. » 

Madame Karine MARTIN : « d'accord, parce que je me rappelle de certains arrêts du PLU il y a quelques années, 

on nous avait reproché justement de ne pas avoir fait de réunion publique, donc voilà, c'était juste pour savoir si 

le bilan de la concertation était mieux que nous. » 

Monsieur Christophe LORRIOT: « nous avons eu des remarques intéressantes sur le bilan de la concertation et 

sur la façon dont nous pourrions faire évoluer certaines zones. li y a des sujets qui ont été abordés mais qui étaient 

en dehors du projet donc nous avons orienté les personnes vers le service urbanisme afin qu'il réponde à leurs 

attentes plus spécifiques que ce projet d'évolution. Mais dans l'ensemble, ce que j'en retiens c'est que les 

Marcheprimais qui sont venus ont apprécié la démarche, de monter des permanences pour les accueillir, de 

discuter avec eux. Même si certains se sont retrouvés frustrés car nous leur avons expliqué que la loi ne permettait 

pas de faire ce qu'ils avaient envisagé, dans l'ensemble tout cela a été bien perçu, c'est du moins mon ressenti, il 

y avait aussi Anthony FLEURY, David RECAPET, Abderrazzak BARGACH qui ont participé également à ces 

permanences. Personne ne nous a demandé si nous allions faire une réunion publique. » 

Monsieur le Maire: « en fait l'idée est très simple, nous ne sommes pas sur une révision du PLU mais sur une 

révision allégée. C'est celle qui ne compromet pas les zones naturelles N qui peuvent inquiéter tous ceux qui 

habitent à l'orée du bois. C'est toujours la question de quelqu'un qui habite dans un lotissement de dire est-ce 

qu'il va y avoir de l'urbanisation dans ma forêt? Le« ma forêt» qui veut tout dire. C'est s'approprier un peu de 

nature parce qu'on y vient aussi pour ça. Donc les choses sont claires, à partir du moment où on fait une révision 

allégée comme cela, les zones N restent N, elles ne bougent pas. Donc le pourtour de la Possession, des Jardins 

de Gascogne, le tour de Croix d'Hins ne bougent pas. 
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Pourquoi pas de réunion publique ? Parce que toutes ces dates des permanences permettent à plus de personnes 

de venir, de voir, de discuter, d'échanger et quelques fois même de présenter le sujet qui les incombent et très 

souvent c'est celui de leur propriété ou du quartier dans lequel ils vivent. Donc nous avons eu des remarques, des 

échanges, des observations et ces permanences ont porté peut-être plus de fruits que s'il y avait eu une réunion 

publique. 

Mais ce soir, c'est l'arrêt, c'est-à-dire qu'on dépose un projet après la prescription des 20 objectifs fixés le 03 

septembre 2020. Cela a été un gros travail des services, des élus. Et ce soir après l'arrêt, il va y avoir 3 mois de 

présentation aux Personnes Publiques Associées (PPA) : les communes limitrophes, les personnes de l'Etat, les 

intercommunalités, les différents services et prestataires qui viennent ou qui travaillent sur la commune. Une fois 

que les PPA auront apporté leurs observations, il y aura le lancement de l'enquête publique à la fin de l'année 

pour une durée de 1 mois, durant laquelle chacun pourra venir voir ce qu'il en est, pourra discuter avec le 

commissaire enquêteur, formuler des observations. Le rapport sur cette enquête publique sera rédigé par le 

commissaire enquêteur qui nous sera délivré fin janvier/début février, pour arriver au vote de la délibération qui 

consistera en l'approbation. 

C'est un peu technique mais ce soir, nous remettons un projet, celui d'une politique de nouvelle équipe qui est 
de dire que nous sommes conscients du devenir de notre territoire, mais que nous appartenons à une 

agglomération, des lois s'imposeront, nous avons un cadre de vie que nous voulons protéger et là où il y avait une 

centralité dispersée le long de la Départementale, nous considérons qu'il y a des centralités à générer comme 

l'exemple de Croix d'Hins. On crée un cœur de ville à Croix d'Hins. Quand on veut vivre ensemble, il faut créer du 

lien et le lien dans une commune et dans des quartiers il passe par une centralité. Croix d'Hins le mérite par le 

nombre d'habitants qui le compose et le cœur de ville aujourd'hui est à créer.» 

Madame Karine MARTIN : « par rapport à la cheminée que vous souhaitez mettre dans le patrimoine à protéger, 

vous savez par rapport aux études faites que cela coûtera extrêmement cher si elle doit être conservée, n'avez­

vous pas peur que cela bloque le projet? » 

Anthony FLEURY: « alors non, nous n'avons pas peur pour plusieurs raisons, car aujourd'hui nous ne sommes pas 

en train d'arrêter la zone avec une cheminée qui mesurera tant de haut pour tel coût de restauration ou tel coût 

pour la garder. Aujourd'hui nous voulons arrêter un projet consistant à garder une source de patrimoine qui est 

pour nous importante de conserver sur la commune et on l'a vu lors des visites, nous ne pouvons pas raser tout 

cela. Nous ne conserverons pas la totalité comme vu avec le Bureau d'études car les structures n'étaient pas 

bonnes, il y avait de la gélifraction sur les roches, la charpente métallique était corrodée, les tuiles parties font 

que c'est à vent et à air ... Aujourd'hui nous ne pouvons pas tout garder et nous n'allons pas y faire un musée de 

l'ensemble de cet outil de résine avec la cheminée et tout ce qui l'entoure. Par contre nous sommes vraiment 

sensibilisés, et je pense qu'une grande partie des Marcheprimais sont unanimes sur le fait que cela fait partie de 

notre histoire et que demain nous voulons en conserver un bout. Peut-être que ce qui sera conservé, je ne sais 

pas encore, ce sera à travailler, ce seront quelques mètres de cheminée autour desquels sera créé un square ou 

quelque chose comme ça en mémoire à cette entité passée de la commune, tout simplement, il s'agit d'une 

volonté collective. Donc demain le coût, nous ne le connaissons pas, ne soyons pas inquiets. » 

Monsieur le maire: « pour conclure, cela rentre dans les négociations, aujourd'hui, l'assiette foncière de cette 

cheminée comme de la distillerie est propriété du groupe Vinci, entrent dans le projet d'aménagement global qui 

doit être respecté par rapport au souhait de la collectivité. Et donc automatiquement dans les négociations, cela 

fait partie des conditions de réalisation et d'aménagement. » 

Madame Karine MARTIN:« c'est bien pour cela que tout comme la passerelle qui est piétonne, cela est intégré 

dans le projet par rapport à l'aménageur. » 

Monsieur le Maire : « mais bien sûr, je vous ai parlé de 50 hectares, mais si vous regardez l'OAP ce ne sont pas 

uniquement les 11 ha de la Source sud et nord, il y a aussi toute la voirie qui va être requalifiée, réaménagée et 

le reste aussi, donc nous arrivons à une superficie qui dépasse les simples parcelles et qui va obliger les 

aménageurs dans ces conditions. Il y a la préservation de tout ou partie de la cheminée et si elle était sur une 

assiette appartenant à la commune, nous n'aurions pas besoin de la mettre à conserver, on le ferait par nous­

même. Aujourd'hui c'est propriété du groupe Vinci qui doit en tenir compte et il le sait. » 
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Madame Karine MARTIN:« juste une dernière question, concernant les catalpas, vous avez dit que c'était une 

zone plutôt services, est-ce que vous pouvez en dire un peu plus? Est-ce qu'il y aura aussi de l'habitation ou est­

ce que ce sera uniquement dédié aux services ?» 

Monsieur le Maire: « pour vous répondre UBs, U de Urbaniser, parce qu'on est déjà sur une zone UB, la 

Possession est en zone UB, donc cette zone peut être résidentielle. Mais le« s » s'est ajouté pour dire qu'il y aura 

du service également. Rien n'empêche qu'il puisse y avoir du logement (de fonction, lié à ce service pourquoi 

pas ... ) ou logement en écart d'un service. On se donne ce choix, mais la définition réelle de l'UBs c'est d'abord à 

vocation de service. »

Madame Karine MARTIN : « Est-ce que je me trompe, parce que j'ai essayé de lire au maximum et de comprendre 

le règlement, mais il est vrai que quand on passe d'un PLU que l'on a fait à un autre, forcément je ne maîtrise pas 

encore vous comprenez ... et donc je voulais savoir si aux Catalpas des R+3 sont autorisés, au niveau des services 

j'avais cru comprendre cela. » 

Christophe LORRIOT: « Oui bien sûr, il pourra y avoir du R+3 aux Catalpas. » 

Monsieur le Maire : « maintenant il est évident que face aux habitations existantes on ne pourra pas mettre du 

R+3, il faudra faire en sorte que ces habitations ne se retrouvent pas avec du R+3 qui surplombe leurs habitations, 

ce ne sera pas un bloc ou un lotissement de R+3 qui fera face. »

Madame Karine MARTIN : « et bien non, des maisons ont été refusées, donc il est évident que des blocs de 

R+3 ... vous comprenez. Je vais m'arrêter là, mais j'aurais encore d'autres questions. »

Monsieur le Maire : « je vous invite, comme les 5 500 habitants, à vous exprimer. Vous avez devant vous quelques 

mois pour, au travers de l'enquête publique, dire ce qui vous plait, ce qui vous plait énormément, ce qui vous 

plait un peu moins et de proposer aussi ; c'est tout l'objet d'une enquête publique, d'entendre aussi les personnes 

que ce soit des élus ou des administrés, qui ne sont pas venus aux permanences de dire ce qu'ils pensent. Nous 

défendrons leurs idées pour conforter notre idée ou la remettre en question. L'idée générale est écrite dans les 

presque 300 pages de rapport de présentation, 69 de notice de présentation, 100 pages de règlement, 16 pages 

d'OAP: donc nous sommes allés jusqu'au détail et c'est vrai que nous pourrions y passer la nuit. Mais sachez 

qu'aujourd'hui Marcheprime avec ses 5 500 habitants, mérite d'avoir un cœur de ville vous l'avez compris, mais 

aussi des services et après bien sûr de répondre aux besoins des Marcheprimais et, permettez-moi de passer un 

message aux bailleurs sociaux, car certains n'ont pas encore compris que cette nouvelle équipe est là pour 

satisfaire d'abord les Marcheprimais, et si certains bailleurs n'ont pas compris ce message, ils construiront ailleurs. 

Je le dis clairement car un bailleur social qui construit pour ceux qui habitent ailleurs provoque quelque part tout 

ce réchauffement climatique en compliquant le déplacement de la personne qui travaille ailleurs. Si chacune des 

communes de France faisait de la sorte, nous aurions déjà moins de mouvements pendulaires, moins de flux 

d'une centra lité à une autre matins et soirs, et donc nous lutterions d'une façon générale contre ce réchauffement 

climatique. 

Est-ce qu'on a fait le tour ? 

Avant de passer au vote, je tiens à remercier d'abord et avant tout les élus qui ont travaillé dans les 3 commissions 

d'urbanisme durable, l'équipe projet qui formait le noyau et qui se réunissait de façon hebdomadaire, et les 

services que ce soit Jean-Claude COURTOT, Anne VALLAIS aujourd'hui à distance, Christelle MESTOUR notre 

juriste et les 2 personnes de l'urbanisme Valérie DONGAIS et Morgane LE PERSON, sans oublier monsieur 

SALANDIN pour les plans. Ces personnes ont travaillé jusqu'au bout, en sachant que ce sursis à statuer mis le 03 

septembre 2020, qui est celui de bloquer certaines décisions de permis de construire ou de permis d'aménager 

court jusqu'à l'approbation; c'est-à-dire que certains petits malins, aménageurs, qui ont essayé de construire et 

d'être à l'encontre de notre futur PLU, se sont vus refuser l'autorisation parce que ce sursis à statuer permet de 

reporter jusqu'à 2 ans leurs propositions et quand ils ne respectent pas le PLU, certains à la hâte veulent mettre 

en application les dispositif du PLU qui sera remplacé par celui-ci. »

Aucune autre question ou observation n'étant formulée, la délibération est adoptée par 22 voix Pour, 1 voix 

Contre {M. GUICHENEY), 2 Abstentions {Mme MARTIN et M. MAILLARD). 
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Délibération n°02-22092022 : MARCHE DE PUBLICATIONS : ACTE MODIFICATIF N°01 (+ annexe). 

Maylis BATS, Adjointe au maire chargée de la Communication : « dans le cadre de nos besoins en matière 

d'impressions, nous avons confié à la Société BLF IMPRESSIONS, par décision du 26 mai 2021, les travaux de 

prestations de Publications. li s'agit de la réalisation du magazine mensuel « Mes Actus » et semestriel « Mon 

Mag » et des guides pratiques pour un montant annuel initial du marché de 9 079€ HT, soit 10 232,90€ TTC 

(application de prix unitaire). li y a quelques semaines, le titulaire a fait part à la Commune de ses difficultés 

d'exécution du contrat du fait de l'augmentation importante de l'énergie et des matières premières (bois, papier 

notamment et aluminium). Ces augmentations n'étaient pas prévisibles lors du lancement du contrat en 2021 

puisqu'elles sont dues à des circonstances exceptionnelles que vous connaissez, mais le Code de la commande 

publique prévoit que nous puissions prendre en considération, pour de telles circonstances extérieures aux 

parties, ces évolutions notamment tarifaires qui rendent nécessaires la modification du contrat actuel. Donc la 

délibération que je vous propose est un acte modificatif qui entraine une augmentation de plus de 5 % puisque 

le nouveau montant annuel est porté à 10 954€ HT (eu lieu de 9 079€ HT), soit une plus-value annuelle de 1 875€ 

HT. Afin de palier à ce défaut, puisque le contrat initial ne prévoit pas de dispositions adaptées à cette situation, 

l'acte modificatif insère donc une clause de réexamen dans le Cahier de Clauses Particulières du marché. » 

Ci-dessous le Bordereau de Prix actualisé par l'acte modificatif n°l 

Désignation des impressions 

Mes Actus (mensuel) 

Coût pour 200 exemplaires supplémentaires 

Mon Mag (semestriel) 

Coût pour 200 exemplaires supplémentaires 

Guide pratique 1 

Coût pour 200 exemplaires supplémentaires 

Guide pratique 2 

Coût pour 200 exemplaires supplémentaires 

Madame Maylis BATS expose que 

Nombre 

d'exemplaire par 

tirage 

2 600 ex. 

200 ex. 

2 600 ex. 

200 ex. 

2 600 ex. 

200 ex. 

2 600 ex. 

200 ex. 

Prix initial 

unitaires par 

tirage 

En €HT 

0,130 

0,055 

0,390 

0,150 

0,380 

0,050 

0,550 

0,180 

Nouveaux 

prix unitaires 

par tirage en 

€HT 

0,15 

0,065 

0,50 

0,20 

0,425 

0,065 

0,62 

0,215 

Evolution 

15,38% 

18,18% 

28,21% 

33,33% 

11,84% 

30% 

12,73% 

19,44% 

Vu la délibération n°18-06-20-04 en date du 18 juin 2020 portant délégation de compétences à Monsieur le Maire 

et notamment son point 4° ; 

Vu la décision de Monsieur le Maire en date du 26 mai 2021 ; 

Vu le projet d'acte modificatif ci-annexé; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe; 

Considérant que la Commune de Marcheprime a confié, par décision de Monsieur le Maire du 26 mai 2021, le Lot 

1 - Publications de ses marchés d'impressions à la société BLF IMPRESSION, par application des prix unitaires; 

Considérant que le prestataire a fait part à la Commune de l'augmentation importante des matières premières 

(bois, papier, aluminium notamment) que ses fournisseurs lui imputent mettant ainsi son entreprise en difficultés 

économiques face à l'exécution du contrat conclu avec la Commune; 
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Considérant que les justifications apportées par le titulaire du contrat démontrent le caractère extérieur et 

imprévisible des augmentations de coût qui interviennent dans un contexte économique et géopolitique actuel 

tendu; 

Considérant la nécessité pour la Commune de pourvoir à ses publications ; 

Considérant le montant annuel initial du marché de 9 079€ HT, soit 10 232,90€ TTC ; 

Considérant que l'acte modificatif entraine une augmentation de plus de 5 % puisque le nouveau montant annuel 

est porté à 10 954€ HT, soit une plus-value annuelle de 1 875€ HT; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- AUTORISE la passation de l'acte modificatif du marché de publications fixant le montant annuel à 10 954€ HT et

dont le projet est annexé à la présente ;

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant, ainsi que tous les documents afférents à ce dossier.

Discussion{s) 
Monsieur le Maire:« c'est une augmentation qui est une première, d'autres vont fleurir du fait de cette crise 

géopolitique. » 

Sans observation, la délibération est adoptée à l'unanimité. 

Délibération n
° 

3-22092022: PROGRAMME DE RENOVATION PRIORITAIRE DE L'ECLAIRAGE PUBLIC 

2022 : DEMANDE DE SUBVENTION AU SDEEG AU TITRE DU 20% DE L'ECLAIRAGE PUBLIC. 

David RECAPET, Adjoint au maire en charge de l'écologie et des économies d'énergie:« comme nous avons déjà 

engagé des travaux depuis 2 ans sur plusieurs zones, nous continuons nos efforts sur le remplacement et sur la 

modernisation de notre éclairage public afin d'améliorer le fonctionnement et pour faire des économies 

d'énergie. Afin de lutter contre la pollution lumineuse, réduire les consommations énergétiques et protéger la 

biodiversité, le Conseil municipal lors de sa séance du 28 mai 2021, a entériné le principe d'engager la commune 

dans une démarche en vue de l'obtention du Label RICE (Réserve Internationale de Ciel Etoilé) en partenariat 

avec le PNRLG (Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne) pour l'éclairage public de la commune de 

Marcheprime. 

Pour l'année 2021, les premiers quartiers concernés étaient le lotissement Belle Idée, la rue de la Croix d'Hins et 

le lotissement l'Esquirau. Une partie de la Source avait également été faite en dépannage. 

Pour l'année 2022, sont proposés les quartiers suivants (projection des plans à l'assemblée), car ce sont des 

quartiers avec présence de boules qui seront interdites en 2025, qui sont plus énergivores et qui éclairent vers le 

ciel et ne sont pas adaptées : 

Le lotissement Le Hameau d'Aquitaine. avec 2 zones et 2 techniques différentes, car la technologie a évolué 

depuis que nous sommes en place : les premières têtes qui étaient remplacées étaient hi-puissance donc elles 

sont en fonctionnement automatique et évoluent au cours de la nuit, en réduction nocturne de 100 à 20% 

pendant au moins 5 heures; cette technologie n'est plus adaptée , puisqu'il s'agit de télégestion qui consiste à 

piloter les tête à distance en faisant selon nos choix d'allumage, d'extinction que ce soit groupé ou individuel, 

quartier par quartier. Mais à l'heure actuelle, avec le projet d'extinction nocturne cette technique n'est pas à 

privilégier de suite. De ce fait, nous avons décidé d'installer des Plugs afin de se laisser la possibilité d'installer la 

télégestion plus tard si nous le souhaitons. 

li y a des zones où nous mettons quand même la télégestion, parce qu'elles sont raccordées au réseau principal 

et si demain nous devions refaire le zonage, on pourrait éteindre de cette façon la plupart des quartiers de 

Marcheprime et laisser éventuellement éclairés les axes principaux. 

Le deuxième quartier sera la rue Georges Good. 

Donc, la rénovation de l'éclairage public dans ces quartiers porte sur les travaux suivants: 

Le renouvellement de 13 foyers lumineux - Rue Georges Good, 
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Le renouvellement de 32 foyers lumineux sans télégestion et de 9 foyers lumineux avec télégestion 

Lotissement Le Hameau d'Aquitaine. 

L'estimation de ces travaux s'élève à 28 280,23€ HT. 

Considérant que le Syndicat Départemental d'Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) subventionne ce type de 

travaux à hauteur de 20% du montant HT (avec un plafond de 12 000€), il est proposé au Conseil Municipal de 

solliciter une aide financière au SDEEG. 

Les quartiers qui seront à l'étude l'année prochaine seront les plus anciens, les plus énergivores. >> 

Monsieur David RECAPET expose que 

Vu l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 28 mai 2021 portant sur l'approbation du lancement du programme 

de rénovation de l'éclairage public dans le but d'obtenir le label RICE (Réserve Internationale de Ciel Etoilé) en 

partenariat avec le PNRLG (Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne); 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe; 

Considérant la volonté municipale de poursuivre cette rénovation et de l'étendre à d'autres quartiers de la ville 

pour l'année 2022 tels que le lotissement Le Hameau d'Aquitaine et la rue Georges Good; 

Considérant l'estimation des travaux détaillés dans le devis du Syndicat Départemental d'Energie Electrique de la 

Gironde (SDEEG) reçu du 16 juin 2022, d'un montant de 28 280,23 € HT; 

Considérant que le SDEEG subventionne ce type de travaux à hauteur de 20% du montant HT (avec un plafond de 

12 000€); 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

- DIT que la rénovation de l'éclairage public pour l'année 2022 portera sur les travaux suivants:

□ le renouvellement de 13 foyers lumineux - Rue Georges Good,

□ Le renouvellement de 32 foyers lumineux sans télégestion et de 9 foyers lumineux avec télégestion -

Lotissement Le Hameau d'Aquitaine ;

-SOLLICITE le SDEEG pour l'attribution d'une subvention au titre du 20% de l'éclairage public, pour la réalisation

des projets précités pour l'année 2022;

- ADOPTE le plan de financement suivant en euros :

Dépenses Recettes 

Monta nt tota I HT : 28 280,23 

Autofinancement: 22 624,18 
Subvention du SDEEG: 5 656,05 € 

Maîtrise d'œuvre SDEEG: 1979,62 

- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches de demande de financement auprès du SDEEG

et de signer tous les documents s'y rapportant.

Discussion{s) 

Monsieur le Maire : « l'intérêt est double : quitter cette pollution lumineuse avec ces boules à 360° qui illuminent 

le ciel plutôt que la partie que l'on souhaite éclairer, et changer la nature de l'éclairage afin de consommer moins 

d'électricité pour faire là aussi des économies. Le double enjeu est donc écologique et économique.» 

Aucune autre observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Délibération n°4-22092022 : PROJET DE MOBILITE DURABLE« SIGNALETIQUE ET ORIENTATION DE L'USAGER » 

DEMANDE DE SUBVENTION LEADER AUPRES DU PAYS BARVAL. 

David RECAPET, Adjoint au maire en charge de l'écologie, des économies d'énergie et des 

déplacements:« dossier normalement suivi par madame BARQ SAAVEDRA. 

Depuis juin 2021, sur le territoire du Pays Bassin d'Arcachon - Val de l'Eyre (PAYS BARVAL), le dispositif 

d'information mobilité « MOBI » est actif pour tous les usagers de ce territoire. 

Il présente les offres de mobilité alternatives à la voiture individuelle et permet aux usagers d'accéder à un panel 

d'informations pour leurs déplacements sous l'angle de la mobilité durable. 

La concrétisation de ce projet de guichet unique, notamment permise par le concours financier du Programme 

Européen LEADER et de la Région Nouvelle-Aquitaine, fait de ce dispositif un outil inédit, très utile pour la 

promotion continue des pratiques d'écomobilité. 

En plus d'outils digitaux et de communication, le dispositif MOBI comprend un volet de signalétique et 

d'orientation de l'usager. 

Le projet consiste à implanter sur le terrain la signalétique MOBI, pour rendre effective cette expérimentation et 

amplifier la portée de MOBI en faveur des mobilités alternatives à la voiture individuelle. 

Une étude a été préalablement menée et a permis une analyse pré-opérationnelle sur le terrain, pour définir les 

signaux et mobiliers à implanter, la nature des lieux à indiquer, les implantations requises et pour s'insérer en 

cohérence avec l'environnement signalétique déjà existant et projeté par d'autres acteurs. 

Les éléments de signalétique prévus et déclinés selon le contexte de chaque secteur sont les suivants (projection 

des modèles aux élus): 

❖ Un totem (monoface) présentant une description globale du secteur et une carte de situation,

❖ Un mât directionnel avec lame d'indication et d'orientation,

❖ Un mât directionnel avec lame d'indication et d'orientation et avec carte de situation,

❖ Une borne cyclable avec indication de parcours.

Ils seront implantés essentiellement en centralité et aux endroits où il y a le plus de flux autour de la Caravelle et 

concernent les cyclistes mais aussi les piétons 

Pour la commune de Marcheprime, le volume de mobiliers à installer se compose de 13 éléments : 

• 3 totems,

• 5 mâts directionnels,
■ 2 mâts directionnels avec carte,

• 3 bornes cyclables.

L'estimation de ces travaux, selon les devis reçus de Pic Bois s'élève à 11580,00€ HT. 

Considérant que le Programme Européen LEADER subventionne ce type de travaux à hauteur de 80% du montant 

HT, il est proposé au Conseil Municipal de demander une aide financière via le PAYS BARVAL. » 

David RECAPET: « ce que l'on peut voir là, ce sont des exemples de ce qu'a fait la ville d'Arès. Il y avait d'autres 

choix de couleurs, nous avons choisi du bleu. Les structures seront identiques. » 

Monsieur le Maire: « l'idée est d'avoir sur tout le zonage du Pays Barval les mêmes éléments de signalétique 

pour une cohérence de territoire. Trois communes ont été prises en exemple, Marcheprime, Biganos et Arès. Une 

fois que l'analyse sera faite, le process sera déployé sur la totalité du territoire. » 

David RECAPET: « nous avons d'ailleurs défendu cela lors d'une réunion du Pays Barval à Belin-Beliet. » 

Monsieur RECAPET expose que 

Vu l'article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe; 

Considérant que le Pays Bassin d' Arcachon-Val de l'Eyre (COBAS, COBAN, CDC Val de l'Eyre) est engagé en faveur 

de la mobilité durable du territoire et propose un nouveau service d'information sur toute l'offre de mobilité 

disponible sur le territoire : MOBI ; 
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Considérant que l'objectif est ainsi de faciliter l'accès aux informations sur les offres de transport et de 

promouvoir l'écomobilité: la marche, le vélo, le bus, le train, le covoiturage ou encore l'autopartage; 

Considérant que cette information s'adresse à tous, habitants et visiteurs du Bassin d' Arcachon - Val de l'Eyre et 

qu'il semble important de mettre en place sur le territoire communal un volet de signalétique et d'orientation de 

l'usager; 

Considérant que pour la commune de Marcheprime, le volume de mobiliers à installer est de 13 éléments se 

décomposant ainsi: 

• 3 totems,

■ 5 mâts directionnels,

• 2 mâts directionnels avec carte,

• 3 bornes cyclables,

Considérant que l'estimation financière s'élève à 11580,00€ HT; 

Considérant que le Programme Européen LEADER subventionne ce type de travaux à hauteur de 80% du montant 

HT; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DIT que le volume de mobiliers à installer sur la commune est de 13 éléments se décomposant ainsi :

■ 3totems,

■ 5 mâts directionnels,

■ 2 mâts directionnels avec carte,

■ 3 bornes cyclables,

- SOLLICITE le PAYS BARVAL pour la constitution d'un dossier de demande de subvention LEADER, au titre du 80%

HT, pour la réalisation du projet précité ;

- ADOPTE le plan de financement et les travaux proposés :

Dépenses Recettes 

Monta nt tota I HT : 11 580,00 

Autofinancement: 2 316,00 Subvention du LEADER: 9 264,00 

- AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches de demande de financement auprès du PAYS

BARVAL et de signer tous les documents s'y rapportant.

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité. 

Délibération n
°

05-22092022 : EXTINCTION PARTIELLE DE L'ECLAIRAGE PUBLIC SUR LA COMMUNE 

David RECAPET, Adjoint au maire en charge de l'écologie et des économies d'énergie:« la volonté municipale est 

d'initier des actions en faveur de la maîtrise des consommations d'énergie. Une réflexion a été menée avec 

différents interlocuteurs sur la pertinence et sur les possibilités de procéder à une extinction nocturne de 

l'éclairage public sur l'ensemble de la commune. 

Outre la réduction de la facture de consommation d'électricité, cette action contribuerait également à la 

préservation de l'environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte contre les 

nuisances lumineuses. 
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Les modalités de fonctionnement de l'éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire, qui dispose de la 

faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des 

usagers de la voirie. 

D'après les retours d'expériences similaires menées dans d'autres communes, il apparaît que l'extinction 

nocturne de l'éclairage public n'a pas d'incidence notable puisqu'il ne constitue pas une nécessité absolue. 

Cette décision a été prise pour plusieurs raisons : le coût de l'énergie, déjà pris en considération via le label RICE 

et avec le travail sur la rénovation prioritaire de l'éclairage public que nous menons. 

Nous ne pouvions pas le faire avant car le zonage de l'éclairage n'était pas adapté et les commandes de l'éclairage 

public n'étaient pas aux normes. De ce fait, il a fallu une mise aux normes des armoires électriques avant de 

pouvoir réaliser cette extinction nocturne. Je pense que vous avez été informés des travaux réalisés puisqu'il y a 

eu quelques pannes. 

Cette décision aussi vis-à-vis de la pollution lumineuse, pour éventuellement aller vers des labellisations et 

pouvoir prévoir des activités pédagogiques autour de l'astronomie par exemple. 

Les horaires d'extinction seraient de 00h00 à 5h00, ce qui correspond à une demie heure avant le 1er train (5h30) 

et une demie heure après le dernier train (23h30) qui part de la gare de Marcheprime, toute l'année. La 

reprogrammation des horloges reste à faire techniquement mais tout est cadré avec le SDEEG. 

Des panneaux d'information seront installés en entrées de ville (panneaux projetés à l'assemblée). » 

Monsieur le Maire:« ces panneaux, comme vous le voyez, seront installés à l'entrée de Croix d'Hins en venant 

de Bordeaux et en venant du bourg, à l'entrée de Biard et se trouveront à côté de chaque panneau 

d'agglomération, même chose en revenant du sud, et quand on vient de Blagon à l'entrée du bourg donc un total 

de 8 panneaux qui seront installés lors de la 1ère semaine d'octobre. Cette coupure va se faire sur 2 nuits car le 

réseau est assez développé, partiellement la nuit du 10 au 11 octobre et totalement la nuit de 11 au 12 octobre. » 

David RECAPET : « pour compléter ceci, nous organisons une réunion publique le 13 octobre à 20h00, donc au 

départ elle devait être à la salle des fêtes, mais ce soir lors d'une réunion avec le PNR, nous nous sommes 

demandé pourquoi pas à l'extérieur? Après une petite présentation des équipes il y aura un petit spectacle 

organisé par le PNR qui s'appelle TAROT de LA NUIT au cours duquel une intervenante expliquera ce qu'est 

l'éclairage public, les raisons de l'extinction et les peurs de la nuit éventuellement. » 

Monsieur le Maire : « en fonction des conditions climatiques, soit la réunion se tiendra dans la salle des fêtes soit 

dans le parc de l'église. On vous invite vivement à venir partager et échanger même au-delà de ce spectacle 

organisé par le Parc Naturel, sur des questionnements de sécurité ou autre qui surgissent car on plonge une ville 

dans le noir pendant 5 heures, et nous y répondrons, chiffres à l'appui. 

Mais revenons à cette mesure à la fois écologique et économique, et plus précisément à des chiffres qui vont 

vous sidérer, je remercie d'ailleurs les différents services pour ces données sur l'éclairage public et l'électricité à 

Marcheprime 

Sur les 2 dernières années entières, en 2020 : consommation électrique (éclairage et bâtiments) : 135 000 euros 

et en 2021 : 152 000 euros. Petite progression car quand il y a des nouveaux quartiers comme les Aigues marine, 

avec de nouveaux éclairages, la consommation augmente. 

Ce qui est important est de savoir combien on payait le KW en 2020: 4,56 euros et en 2021: 4,46 euros. Petite 

diminution. 

A partir du 1er janvier 2022, il est passé à 10, 79 euros, c'est-à-dire une augmentation de 142% entre 2021 et 2022, 

et vous imaginez que nous attendons le pire pour 2023. Ce qui veut dire qu'aujourd'hui sur les 6 premiers mois, 

nous avons dépassé les 100 000 euros là où nous étions à 152 000 euros l'année précédent mais entière. 

Par rapport à la délibération, en éclairage public, en 2020 : 65 000 euros, en 2021 : 68 000 euros et nous sommes 

déjà sur 2022 à 43 000 euros. 

En faisant ce choix d'extinction, le calcul a été fait et nous arriverons à économiser 40% sur la facture d'électricité 

d'éclairage public (sur 2021, cela représente 25 000 euros). 

Cette mesure il faut la prendre de façon urgente, d'autres communes l'ont fait avant nous et d'autres s'y prêtent. 

Cela représente environ 30 à 40 000 euros d'économie sur une année.» 

David RECAPET : « nous ne travaillons pas uniquement sur ce sujet en commission, mais aussi sur les économies 

sur nos bâtiments communaux, c'est pour cela que nous avons fait un appel d'offres avec la SOCONER, entreprise 

SNEF, et nous avons conclu un nouveau contrat pour avoir une modernisation de nos installations, vers de la 
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régulation affinée par des sondes afin de savoir à quels endroits nous pourrons faire des économies d'énergie sur 

nos bâtiments. Des températures contractuelles de chauffage sont validées par la commission mais pourraient 

être revues à la baisse en fonction des contraintes économiques. Il y aura donc à l'avenir un suivi énergétique et 

également une concertation avec les associations de la ville qui occupent les bâtiments communaux. » 

Joëlle RUIZ, Adjointe au maire chargée de la vie associative : « pour information, le Département de la Gironde 

coupe le chauffage dans tous les gymnases par exemple. A Marcheprime, ce qui impacte les associations c'est 

qu'il n'y aura plus de chauffage dans le gymnase. » 

Maylis BATS, Adjointe au maire chargée de la Citoyenneté active : « dans la continuité des réflexions qui ont été 

menées et des réflexions qui ont déjà été engagées sur d'autres sujets avec le Comité Citoyen Marcheprimais, les 

membres seront réunis d'ici la fin de l'année pour réfléchir à toutes les actions qui pourraient être mise en place 

au sein de la municipalité concernant ces économies d'énergie.» 

Monsieur le Maire : « en fait vous avez bien compris que cette mesure peut être perçue comme étant une mesure 

politique. Il faut y voir plus loin; en discutant dernièrement avec madame BATS, 1ère Adjointe, elle est invitée à 

organiser au niveau local un plan de résilience, de sobriété et de solidarité énergétique. La résilience qui consiste 

à dire adaptons nos façons de faire dans les différents usages que l'on peut avoir, que l'on soit commerçant, un 

particulier ou dans le monde associatif. En ce qui concerne les commerçants, des mesures sont précisées dans le 

Règlement Local de Publicité relatives aux normes d'éclairage en cas d'extinction nocturne et sont intégrées dans 

le PLU. 

Les associations seront invitées par Joëlle RUIZ pour réfléchir à comment faire de l'économie par rapport à l'usage 

qu'ils ont des bâtiments. 

Il s'agit d'une adaptation par rapport à cette situation, à cette crise géopolitique et au fait qu'il sera nécessaire 

de réduire notre consommation. Ce plan de sobriété ne veut pas dire que l'on arrête tout mais que l'on consomme 

le moins possible, et si on doit éteindre la lumière quand on n'est pas dans une pèce, il faut le faire. L'extinction 

sur les terrains de football par exemple sera gérée par l'installation d'horloges qui permettront d'arrêter ces 

consommations inutiles. 

La solidarité énergétique repose sur le fait que si chacune des 36 000 communes réduisait sa consommation, nous 

n'aurions pas l'inquiétude de ces coupures électriques qui sont annoncées par les médias et guidées par le 

gouvernement. 

Le Comité citoyen prendra ce dossier à bras le corps pour inciter tout le monde au niveau local à être vigilant, à 

bien penser les énergies renouvelables. 

Quand j'étais élu à l'urbanisme, lors du mandat précédent, nous avions voté une délibération qui court toujours, 

dont l'objet était que la ville de Marcheprime aide à l'installation de cumulus solaires, et il faut donc aller au-delà 

de cela sur les actions à long terme, et inviter tous les aménageurs à consommer beaucoup moins autant dans 

leurs réalisations (béton décarboné) que dans l'utilisation de l'éclairage qui doit être autonome autant que faire 

ce peut. Il faut faire en sorte d'arriver à cette notion d'écoquartiers, c'est une invitation à la ville du futur et être 

fier d'avoir inscrits au sein du PLU le label RICE. 

Vaste programme sur du court, moyen et long terme, mais il faut être concert comme nous le faisons ce soir par 

la prise de cette délibération sur l'extinction nocturne.» 

David RECAPET: « le PNR nous a confirmé aujourd'hui que nous étions les premiers à l'inscrire au PLU. » 

Joëlle RUIZ:« toutes ces mesures ne sont que du bon sens de toutes façons, il ne s'agit pas que de mesures 

restrictives. Elles auraient dû être adoptées depuis longtemps et je tiens à dire que nous avons hérité de 

bâtiments très vieillissants et énergivores et que nous devons faire avec. Il y a aussi des installations d'éclairage 

que ce soit pour les courts de tennis, pour les terrains de football qui ont besoin d'être changées mais vu le coût 

de l'investissement ce ne sera pas aisé, c'est là aussi un travail à mener.» 

Monsieur le Maire : « vu les chiffres qui augmentent, nous ne pouvons pas continuer comme cela. Il faudra à un 

moment donné aller au-delà de la recommandation d'éteindre une pièce quand on n'y est pas.C'est vraiment de 

la responsabilité de chacun. Je précise que les illuminations de Noël seront bien présentes, mais éteintes de 00h00 

à 5h00. » 
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Monsieur David RECAPET expose que 

Vu la loi n°2009-967 du 03 août 2009 de programmation sur la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement et 

notamment son article 41 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29; 

Vu la note explicative ci-jointe; 

Considérant la nécessité de lutter contre la pollution lumineuse et les émissions de gaz à effet de serre mais aussi 

d'initier des actions volontaristes en faveur des économies d'énergie et de la maitrise de la demande en 

électricité ; 

Considérant que l'éclairage public n'est pas une nécessité absolue à certaines heures de la nuit; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

- DECIDE qu'afin de maintenir un éclairage public nécessaire, suffisant et durable, celui-ci sera interrompu la nuit

de 0 heure à 5 heures, à partir du 10 octobre 2022 sur l'ensemble de la commune;

- CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d'application de cette mesure, les

horaires d'extinction, les mesures d'information de la population et d'adaptation de la signalisation.

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Délibération n
° 

6-22092022: ADMISSION EN NON VALEUR DE CREANCES IRRECOUVRABLES. 

Christophe LORRIOT, Adjoint au maire en charge des Finances : « il s'agit de déclarer dans le cadre du futur 

Budget Supplémentaire des créances qui sont dues depuis 5 ans par une famille, d'admettre que ces créances 

ne seront pas recouvrées car elle ne pourra pas nous rembourser cette somme et que comme nous ne pouvons 

pas l'effacer du budget, nous devons l'inscrire en termes administratifs en« non-valeur». 

Cette demande émane du Trésorier payeur général, qui au bout de 5 ans décide, par courrier reçu à la mairie le 

15 juillet 2022, de nous demander d'admettre en non-valeur ces créances assez conséquences qui se cumulent 

depuis 2016, d'un montant total de 3 285,63 euros.» 

Monsieur Christophe LORRIOT expose que 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2343-1; 

Vu l'instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au recouvrement des recettes des 

collectivités territoriales ; 

Vu l'état de taxes et produits irrécouvrables n°01/2022 à admettre en non-valeur, déposé par Madame 

MALBRANCQ, Cheffe de service comptable du SGC de BELIN-BELIET; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe ; 

Considérant que la décision d'admettre en non-valeur appartient au Conseil municipal ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE d'admettre en non-valeur les titres de recettes suivant pour un montant de 3 285,63 euros :

Titre 

T-173

T-174

N° d'ordre Année 

1 2016 

1 2016 

Conseil municipal du 22 septembre 2022 

Page 20 sur 26

Montant 

91.63€ 

409.00€ 



T-175 1 2016 409.00€ 

T-176 1 2016 409.00€ 

T-228 1 2016 409.00€ 

T-316 1 2016 409.00€ 

T-342 1 2016 409.00€ 

T-356 1 2016 331.00€ 

T-367 1 2016 409.00€ 

TOTAL 3285.63 € 

- PRÉCISE que les crédits nécessaires à l'admission en non-valeur seront inscrits au Budget supplémentaire 2022,

à l'article 6542 - Créances éteintes.

Monsieur le Maire:« petite précision, la créance ne concerne que l'année 2016 et concerne 9 mensualités de 

loyer d'un local qui appartenait à la commune en 2016 et que le locataire n'a pas réglées. » 

Aucune autre observation n'étant formulée, la délibération est adoptée à l'unanimité. 

Délibération n
°

07-22092022: MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS. 

Maylis BATS, Adjointe au maire en charge des ressources humaine:« afin de répondre aux besoins en personnel 

des services et ainsi permettre la continuité du Service Public, nous avons l'habitude de modifier et de mettre à 

jour le tableau des emplois régulièrement. Cette modification consiste en la création ou en la suppression de 

postes; donc création pour envisager le recrutement d'agents ou là en l'occurrence pour stagiairiser des agents 

qui étaient contractuels dans le domaine de l'animation, pour ensuite être titularisés, et aussi pour permettre la 

nomination d'un agent promouvable au titre de la promotion interne 2022 suite à la réussite à concours, il 

convient de créer le grade correspondant. » 

Madame Maylis BATS expose que 

Vu le Code général des collectivité territoriales, notamment les articles R.2313-3 et L.2313-1; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L313-1, L332-8 et suivants ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en 

application des articles 4 et 6 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 19 mai 2022 portant lise à jour du tableau des effectifs de la 

collectivité ; 

Vu l'avis favorable du Comité Technique de Marcheprime en date du 7 septembre 2022 ; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois de la commune ; 

Considérant la nécessité de créer des postes correspondant aux besoins de la commune; 

Considérant la nécessité de créer le grade correspondant en vue de promouvoir un agent au titre de la promotion 

interne 2022; 

Considérant la nécessité de disposer d'un tableau des effectifs de la commune à jour ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
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- CREE 10 postes de Titulaires comme suit :

1 poste d'adjoint administratif principal de 1ère classe, 

1 poste de rédacteur Principal de 2ème classe, 

1 poste d'attaché territorial, 

1 poste de technicien principal de 1ère classe, 

1 poste d'Educateur de Jeune Enfant (temps non complet (TNC), 

4 postes d'adjoints d'animation territoriaux (temps complet), 

1 poste d'adjoint technique à temps complet, 

- CREE 4 postes de Contractuel comme suit :

- 1 poste d'adjoint technique (temps incomplet),

- 3 postes d'adjoint technique à temps complet,

- SUPPRIME 3 postes de Titulaire comme suit

1 Educateur de Jeune Enfant (temps complet), 

1 adjoint territorial du patrimoine, 

1 adjoint administratif principal de 2ème classe, 

-SUPPRIME 4 postes de contractuels comme suit :

4 postes d'adjoint d'animation. 

-ADOPTE le tableau des effectifs actualisé tel que présenté en annexe ;

-AUTORISE Monsieur le maire ou son Adjointe déléguée aux Ressources Humaines à signer tout document relatif

à cette délibération.

Aucune question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité. 

Délibération n°08-22092022: MULTI-ACCUEIL LES TAGAZOUS: MODIFICATION DU REGLEMENT DE 

FONCTIONNEMENT ET DU PROJET D'ETABLISSEMENT (+ annexes) 

Valérie GAILLET, Adjointe au maire chargée de l'éducation, l'enfance et la jeunesse : « nous avons modifié le 

règlement de fonctionnement et le projet d'établissement du multi-accueil les Tagazous conformément au décret 

n°2021-1131 du 30 août 2021 qui prévoit plusieurs modifications du Code de l'Action Sociale et des Familles. 

Ce décret prévoit : 

- le changement de dénomination du multi-accueil qui devient« petite crèche ».

- Il prévoit également la présence d'un éducateur de jeunes enfants à 50% auprès des enfants

- la nomination d'un référent santé et accueil inclusif à raison de 4h par trimestre minimum.

- 6 heures/ an par agent pour l'analyse de pratiques. Ces analyses de pratique étaient déjà proposées aux

professionnelles et nous maintenons les 14h à l'année.

Ce décret modifie également un dépassement d'agrément possible de 115 % de la capacité d'accueil.

Ce décret prévoit un temps de direction minimum à 50%, nous maintenons un temps de direction de 27h (0,77

ETP).

D'autres changements sont appliqués dans ces documents :

-le changement de directrice et directrice adjointe, le passage d'un agent qualifié à agent diplômé: en effet il s'agit

de Fanny CHAUSSON titulaire d'un CAP Petite Enfance qui a obtenu son diplôme d'auxiliaire puériculture et nous

la félicitons.

Les horaires d'ouverture sont également revus: de 7h15 à 18h15 ils passent d'une amplitude d'ouverture de 7h30

à 18h30.

La dénommée « période d'adaptation » est modifiée en « période de familiarisation. » 

Ce qui n'apparaissait pas dans ces documents, est le nouveau prestataire de restauration « API Premiers pas » 

spécialisé et exclusivement dédié aux structures petite enfance. 

Il est précisé que ces documents seront valables à compter du 1er octobre 2022. » 
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Madame Valérie GAILLET expose que 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29; 

Vu le Code de la santé publique et notamment son article R 2324-30 ; 

Vu le décret n
°

2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d'accueil de 

jeunes enfants ; 

Vu la délibération du 19 septembre 2019 portant approbation de règlement de fonctionnement du multi-accueil 

en vigueur; 

Vu le projet de règlement de fonctionnement de la structure modifié ci-annexé ; 

Vu le projet de projet d'établissement modifié ci-annexé ; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe; 

Considérant que, d'une part, le décret prévoit notamment un changement de dénomination de l'établissement et 

modifie le pourcentage de sa capacité d'accueil ; 

Considérant que, d'autre part, le décret prévoit également la présence d'un éducateur de jeunes enfants à 50% 

auprès des enfants, la nomination d'un référent santé et accueil inclusif, ainsi que 6 heures par agent pour l'analyse 

de pratiques ; 

Considérant que le fournisseur des repas est maintenant API premiers pas ; 

Considérant que la période « d'adaptation » est devenue une période de « familiarisation » ;

Considérant l'évolution de l'équipe de direction ainsi que du passage d'un agent« qualifié » à agent« diplômé » ; 

Considérant que les horaires d'ouverture et de fermeture de l'établissement sont modifiés passant de 7h15 -

18h 15 à 7h30 - 18h30 ; 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- ACCEPTE la modification de l'ensemble des articles du règlement de fonctionnement du multi-accueil « les

Tagazous » susvisés ;

-ACCEPTE la modification des articles I et Il du projet d'établissement du multi-accueil « les Tagazous » susvisé ;

-ADOPTE les nouveaux documents du multi-accueil « les Tagazous » à compter du 1er octobre 2022 tel qu'annexés

à ta présente délibération ;

-DIT qu'ils annulent et remplacent les précédents;

- DIT qu'ils seront transmis aux différents partenaires en vue de leur validation (Protection Maternelle Infantile

(PMI), Caisse d'Allocations Familiales (CAF) ;

- DIT que ces documents seront transmis aux utilisateurs du multi-accueil municipal « Les Tagazous » et qu'ils

seront consultables sur le site internet de la ville ainsi qu'au Lieu Information Petite Enfance (LIPE).

Discussion(s} 

Madame Karine MARTIN : « j'ai une remarque, c'est peut-être moi qui n'ai pas très bien compris, mais je cite « le 

changement de dénomination du multi-accueil qui devient petite crèche. » 

Valérie GAILLET: « on l'appellera toujours multi-accueil, mais selon le décret, en fonction du nombre de places la 

dénomination change. 12 places, c'est une micro-crèche, de 12 à 24 places, c'est une petite crèche, de 25 à 39 

places c'est une crèche, de 40 à 59 places c'est grande crèche et à partir de 62 places c'est très grande crèche. 

Nous ne l'avions pas forcement ajouté dans le règlement et la PMI nous en a fait la demande. En termes d'usage, 

nous conservons multi-accueil. 
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La seule modification que cela peut nous apporter, c'est que la capacité d'accueil peut être portée à 115% en 
journée.» 

Aucune autre question n'étant posée, la délibération est adoptée à l'unanimité. 

Délibération n
°

09-22092022 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE 

DE SES DELEGATIONS 

Monsieur le Maire indique que par délibération du Conseil municipal en date du 18 juin 2020, visée en 
préfecture le 22 juin 2020, il lui a été confié une partie des délégations prévues à l'article L 2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales. 
En conséquence, il a été amené à prendre les décisions municipales pour les objets ci-après. 

Monsieur le Maire expose que 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L 2122-22 ; 

Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil municipal du 18 juin 2020 et 
compte-tenu du fait qu'il doive en informer le Conseil municipal ; 

Vu la note explicative de synthèse ci-jointe ; 

Considérant que Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions municipales pour les objets ci-après 

15/07/2022 

Visa préfectoral 
du 21/07/2022 

20/07/2022 

Visa préfectoral 
21/07/2022 

22/07/2022 

Visa préfectoral 
03/08/2022 

04/08/2022 

Visa préfectoral 
05/08/2022 

14/09/2022 

Visa préfectoral 
15/09/2022 

14/09/2022 

Visa préfectoral 
15/09/2022 

CITRAM AQUITAINE- Signature du marché de transport 
scolaire, périscolaire et extra-scolaire au 01/09/2022 
pour un montant annuel maximum de 150 000€ HT. 

EUROFEU SERVICES -Signature du marché de 
maintenance du parc d'extincteurs à compter 
d'octobre 2022 pour un montant annuel maximum de 
18 682€TTC. 

AQUITANIS et le CENTRE D'EDUCATION CONDUCTIVE 
DE LA NOUVELLE AQUITAINE-Signature d'un avenant 
et d'une convention pour des mises à dispositions de 
salles pour la fin d'année 2022. 

SPS BASSIN-Signature du marché d'accompagnement 
de la commune pour l'Aménagement de la rue Daniel 
Digneaux en piste cyclable et réalisation de 2 plateaux 
pour un montant de 1 200€ TTC. 
ENEDIS- Fixation de la redevance d'occupation du 
domaine public (RODP) -Année 2021 perçue en 2022 

AEL CLEAN SERVICES-El - Signature du marché de 
nettoyage des réseaux aérauliques et des VMC des 
écoles et de la caravelle pour un montant de 1 986,52€ 
TTC. 
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DM 2022-32 
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Ayant entendu cet exposé, le Conseil municipal : 

- PREND ACTE de ces décisions.

Monsieur le Maire donne des précisions sur les décisions suivantes : 

DM 2022-29 : « un marché qui est réalisé sur une année, et il s'agit d'une enveloppe maximale. 

DM 2022-31 : signature le 22 juillet, il s'agit de la mise à disposition de la salle commune au niveau de I' Aigue 

Marine pour les 6 derniers mois de l'année par le Centre d'éducation conductive. 

DM 2022-32 : à chaque fois qu'il y a des travaux, il faut payer un coordonnateur SPS qui consiste en la Sécurité 

et Prévention à la fois du suivi du chantier et des travailleurs qui sont sur le chantier. 

DM 2022-33 : un calcul est effectué par rapport au nombre d'habitants, et du fait de l'augmentation la RODP 

s'élève à 1 054 euros et sera perçue par la ville sur le budget 2022. 

DM 2022-34 : cela concerne le nettoyage complet des systèmes et des réseaux aériens qui diffusent de l'air. »

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES. 

Madame Maylis BATS, Adjointe au maire déléguée à la citoyenneté active, culture, communication et ressources 

humaines conjointement avec Madame PIRES, Conseillère municipale en charge du lien social et culturel, 

informent de l'ouverture le 23 septembre de la saison culturelle à la Caravelle consistant en la présentation du 

programme. De plus, de par l'arrivée de la nouvelle responsable à la bibliothèque, elles font part de l'ouverture 

de la saison culturelle à la bibliothèque également. 

Madame Tatiana PIRES, parle du programme d'animations prévu à la bibliothèque sur la fin de l'année 2022, 

gratuit et ouvert à tous à partir de 3 ans. « Des animations pour les enfants dès 3 ans chaque 2ème mercredi du 

mois avec un goûter offert par la municipalité ainsi que des partages et lectures pour les adultes le dernier samedi 

de chaque mois avec un brunch. 

Bientôt en octobre, commencera la semaine du développement durable organisée en plusieurs ateliers ; je vous 

invite à découvrir ces animations soit directement à la bibliothèque soit sur les réseaux sociaux ou sur le magazine 

de la commune. »

Madame Maylis BATS:« je rajouterai que ce week-end, avec le mag, sera distribué un flyer qui détaillera toutes 

ces nouvelles animations proposées à la bibliothèque. 

Madame Claude FARGE, Conseillère municipale déléguée aux personnes âgées et aux personnes à mobilité 

réduite ou en situation de handicap, annonce que le CCAS a mis en place du 03 au 12 octobre 2022 la Quinzaine 

Bleue; « il y aura des ateliers d'écriture, un atelier de yoga du rire, une sortie à Saint Jean Pied de Port et à

Arnéguy, des journées intergénérationnelles avec les ALSH, le jeudi un bus qui sera devant le club des anciens 

avec une animation pour les personnes en situation de handicap et le maintien à domicile, le vendredi un 

spectacle Et bien dansons maintenant à la Caravelle, et le mercredi 12 octobre un escape game séniors. Toutes 

les places sont à réserver auprès du CCAS de Marcheprime. »

Monsieur David RECAPET, Adjoint au maire délégué à l'écologie, aux économies d'énergie et aux déplacements, 

annonce que la semaine du développement durable débutera le jour du marché, le dimanche 02 octobre 2022 ; 

il y aura plusieurs exposants notamment autour de la mobilité, il invite tous les marcheprimais à venir nombreux. 

Monsieur le Maire : « permettez-moi de clôturer par une information de fin de détachement sur un emploi 

fonctionnel. J'ai décidé de mettre fin au détachement de Monsieur Laurent DAYAN, Attaché principal sur l'emploi 

fonctionnel de Directeur Général des Services. 

Monsieur Laurent DAYAN était détaché sur cet emploi, depuis le 02 décembre 2020. 

La présente information est faite dans les conditions prévues par l'article LS44-l du code général de la fonction 

publique. 

Cette mesure prendra effet le 1er jour du 3ème mois suivant la présente information soit le 1er décembre 2022. 
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Je vous remercie de votre attention, de votre participation et vous informe que le prochain conseil municipal aura 

lieu le jeudi 17 novembre 2022; il peut y avoir des changements, vous savez par exemple la réunion de ce soir 

était prévue il y a une semaine, mais comme il fallait que le dossier du PLU soit complétement ficelé, j'ai préféré 

reporter la date d'une semaine. » 

Madame Karine MARTIN:« j'ai une question à poser comme c'est la rentrée, en fin d'année nous avions eu une 

réunion publique sur le projet LISEA, je souhaitais savoir s'il y avait une avancée sur ce projet situé à Croix d'Hins. » 

Monsieur le Maire:« bien sûr, l'avancement est très clair comme déjà exprimé lors des réunions de décembre et 

juin, rien ne sera fait à partir du moment où des garanties; si cette nouvelle activité est implantée, elle le sera 

durablement mais à condition qu'elle ne détériore pas le cadre de vie des habitants. Tant que ces garanties ne 

nous seront pas apportées, il n'y aura pas de délibération présentée en séance du Conseil municipal. Quand elles 

le seront, une 3ème réunion publique sera organisée afin que le public soit informé de la façon la plus claire 

possible. 

De plus, des rencontres et discussions ont eu lieu avec l'intercommunalité afin d'avancer dans le traitement de 

ce dossier, mais aussi avec I' AD EME et la DREAL pour faire en sorte que toutes les conditions ne puissent pas être 

uniquement écrites lors d'une promesse mais sous forme d'engagement de la part de LISEA. Notre travail 

continue sur ce dossier. » 

Madame Maylis BATS: « un message en ligne d'une personne qui n'était pas sûre d'avoir bien compris, par 

rapport à l'extinction nocturne; est ce qu'il est prévu que cet hiver il n'y ait pas de chauffage au gymnase et est­

il prévu une réduction au niveau des bâtiments scolaires ? » 

Monsieur David RECAPET: « aujourd'hui ni l'un, ni l'autre. Pour information, la température contractuelle de la 

salle des sports est de 15°C. » 

Monsieur le Maire : « il faut éclaircir le fait que le gymnase et les locaux aux abords du collège sont gérés par le 

Département et ne dépendent pas de la commune pour ce qui est de la gestion. La commune est gestionnaire de 

la salle des fêtes et de la salle des sports; concernant la salle des sports aucune décision n'a été prise à ce jour 

quant au bâtiment, c'est un travail de fond qui doit être engagé par les élus et par les différentes commissions 

pour faire en sorte de cibler une réduction éventuelle et dans quels bâtiments. Nous n'avions jusqu'à présent 

aucune référence, nous avons des factures qui représentent l'accumulation de factures de consommation de 

chaque bâtiment et aucune sonde n'existe permettant de régler les thermostats et aucun tableau permettant de 

savoir où se trouvent les pics de consommation. 

Donc l'année 2022/2023 sera l'année de référence zéro initiant ce travail sur chacun des bâtiments communaux. 

En réponse à cette personne, le gymnase géré par le Département n'aura pas de chauffage et en ce qui concerne 

les bâtiments communaux, aucune décision n'est prise pour le moment, mais si nous devions le faire, 

l'information serait diffusée par tous les moyens de communication et notamment en réunion du Conseil 

municipal. 

Merci pour ces débats intéressants, et rendez-vous le 17 novembre, et demain soir pour l'ouverture de la saison 

culturelle 2022/2023. 

Merci à tous, merci beaucoup, bonne soirée, aurevoir. » 

séance à 22h40. 
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rétaire de séance, 




